Chapitre 9
Le droit de propriété sur les biens corporels
I.
Les attributs du droit de propriété

Selon les termes du Code civil, le droit de propriété est le droit de jouir et disposer des choses de la manière la plus absolue pourvu qu’on n’en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les règlements. Derrière les termes « jouir » et « disposer » se cachent les attributs de ce droit fondamental.

A. L’usus, le fructus et l’abusus

Les trois attributs du droit de propriété sont l’usus, le fructus et l’abusus.
1. L’usus
L’usus est le droit de se servir de la chose, de choisir l’usage qu’on en fait, pour soi-même ou pour autrui, que cet usage soit utile, rentable ou qu’au contraire il ne soit pas profitable à la chose.
2. Le fructus
Le fructus désigne le droit de faire fructifier et de disposer des fruits provenant de la chose : fruits naturels provenant de la chose sans l’intervention de l’homme (fruits des arbres), fruits industriels obtenus de la chose grâce au travail de l’homme (récoltes) ou fruits civils, constitués par les revenus tirés de la chose (loyers).
3. L’abusus
L’abusus désigne le droit de disposer juridiquement de la chose (la vendre, la donner) et le droit d’en disposer matériellement (l’aménager, la modifier, voire la détruire).

B.
L’usufruit et la nue-propriété

Il existe des démembrements de la propriété, constitués par un ou des attributs revenant à une personne qui ne dispose pas du droit de propriété tout entier.

L’usufruit regroupe l’usus et le fructus sans l’abusus, tandis que la nue-propriété consiste dans l’abusus sans l’usus ni le fructus.

Les situations qui voient naître ces démembrements sont diverses. C’est le cas dans certaines successions où la loi attribue l’usufruit à un type d’héritier (conjoint, par exemple) et la nue-propriété à d’autres (enfants, par exemple). C’est aussi le cas dans les ventes dites « en viager », où le vendeur d’un bien – immobilier, en principe – cède la nue-propriété et se réserve l’usufruit, généralement jusqu’à son décès.

II.
Les caractères du droit de propriété

A. Le caractère absolu de la propriété

Le caractère absolu du droit de propriété donne à son titulaire le pouvoir de faire respecter par toute personne les prérogatives attachées à son droit. Cependant, dans l’intérêt de tous, ce droit connaît des limites. L’article 544 du Code civil énonce : « […] pourvu qu’on n’en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les règlements. »

Dans certains cas, le droit du propriétaire peut être limité sans pour autant être perdu. C’est le cas, par exemple, de la législation restrictive appliquée aux choses dangereuses comme les armes ou à certains animaux. C’est encore le cas de l’ensemble des règles d’urbanisme qui créent des contraintes telles que l’obligation d’obtenir un permis de construire pour défendre la sécurité, l’hygiène, l’esthétique, etc.
B.
Le caractère exclusif du droit de propriété
Le caractère exclusif du droit de propriété signifie qu’à un bien est attaché un seul propriétaire, qui cumule ainsi les trois pouvoirs constitués par l’usus, le fructus et l’abusus.

Ce caractère exclusif connaît cependant deux exceptions :

– La copropriété : un bien déterminé, un immeuble le plus souvent, mais éventuellement un meuble, peut appartenir à deux ou plusieurs personnes. C’est le cas des « parties communes » de certains immeubles d’habitation.

– L’indivision : un bien appartient en même temps – mais provisoirement en principe – à plusieurs personnes, par exemple à des cohéritiers dans le cadre d’une succession. Mais l’indivision n’a pas vocation à durer indéfiniment et chaque indivisaire (propriétaire en indivision) peut demander à « sortir de l’indivision » en imposant le partage du bien.

C.
Le caractère perpétuel de la propriété

En vertu du caractère perpétuel du droit de propriété, la durée de ce droit est identique à la durée d’existence de la chose qui en est l’objet. En conséquence, le droit n’est pas perdu par le non-usage et, d’autre part, la propriété est transmise aux héritiers par voie de succession.

Toutefois, dans certaines situations, le propriétaire peut perdre tout ou partie de son bien, dès qu’il en va de l’intérêt général. C’est le cas de l’expropriation pour cause d’utilité publique ; le propriétaire est alors indemnisé par l’administration de la perte de son droit ; cela arrive à l’occasion de la construction d’une route ou d’un aménagement urbain, par exemple.

III.
Les troubles anormaux du voisinage

A.
Le droit de propriété et le respect du voisinage

Le droit concilie l’intérêt du propriétaire avec l’intérêt de la collectivité. Ainsi, le propriétaire qui, par l’usage de son droit de propriété, cause un trouble anormal du voisinage à un tiers doit réparer le préjudice qu’il a provoqué. Le cas échéant, l’auteur du dommage est obligé de le faire cesser.

Cependant, il faut distinguer deux situations, selon que l’origine du trouble anormal causé au voisin se trouve dans un comportement volontaire ou dans un agissement involontairement nuisible.

B.
L’abus du droit de propriété

Il y a abus du droit de propriété lorsque le propriétaire cause un dommage en agissant avec l’intention de nuire ; son comportement est alors dépourvu d’intérêt légitime et sérieux. Par exemple, celui qui édifie une fausse cheminée sur son toit pour priver de soleil son voisin abuse de son droit de propriété. La sanction est double : des mesures pour remettre les choses en l’état et des dommages et intérêts.

C.
Les inconvénients anormaux du voisinage

Il existe des inconvénients anormaux du voisinage quand un dommage est causé par un propriétaire sans intention de nuire, mais par légèreté, inconscience ou négligence. Dès lors que les nuisances dépassent les inconvénients habituellement supportables selon une appréciation coutumière, il y a possibilité pour le voisin de se plaindre. Par exemple, celui qui perturbe le sommeil de son voisin par la mise en marche très matinale d’une machine cause un inconvénient anormal. La demande est alors d’imposer des mesures pour faire cesser le trouble ou de l’atténuer et/ou de réparer le préjudice par le versement de dommages et intérêts.
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